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La première guerre (1994-1996), 
nationale, a été soutenue par les 
pays voisins, qui y avaient vu 
la possibilité, pour eux-mêmes, 
d’une libération. La seconde, par 
contre, a créé une zone de non-
droit et de chaos, provoquant 
la crainte d’une déstabilisation 
régionale. L’intransigeance du 
pouvoir fédéral, qui est également 
intervenu directement dans l’élec-
tion des présidents des républi-
ques voisines favorables à Moscou, 
a isolé la Tchétchénie. L’issue 
du conflit semble s’éloigner, et le 
recours au terrorisme pourrait 
être vu comme le seul moyen d’y 
mettre fin.

Les guerres de Tchétchénie 
et le Causase du Nord

Aude Merlin

le mois

Les récentes élections russes (lé-
gislatives de décembre 2003, puis 
présidentielles de mars 2004) ont 
connu leur déclinaison locale au 
Caucase du Nord, région déstabi-
lisée par le déroulement des deux 
guerres de Tchétchénie, la deuxiè-
me durant depuis 1999. Les élec-
tions ont donné des résultats très 
favorables au parti Unité, proche 
du président Poutine, puis directe-
ment au président Poutine lors des 
présidentielles. Si une spécificité 
historique existe dans cette région, 
le comportement des élites et ad-

ministrations locales vis-à-vis du 
pouvoir fédéral témoigne d’une 
crispation par rapport à la guerre 
toute proche. Alors que la premiè-
re guerre de Tchétchénie (1994-
1996) avait été, dans une large 
mesure, interprétée par les pays 
voisins comme un symbole de ré-
sistance forçant l’admiration, la 
Tchétchénie, durant l’entre-deux-
guerres (1996-1999) et après le 
déclenchement de la deuxième 
guerre en 1999, est devenue, peu 
à peu, synonyme de menace de 
déstabilisation régionale pour ses 
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voisins. Parallèlement, les mé-
thodes utilisées par Moscou en 
Tchétchénie sont perçues comme 
le prix, très élevé, à payer contre 
toute démarche indépendantiste. 
En outre, l’évolution de la nature 
de ces deux guerres semble aller 
de pair avec une transformation 
du pouvoir russe et du rapport 
centre-régions.

La spécificité du Caucase du Nord 
est multiple : devenue zone fron-
talière en 1991, avec la création 
d’États indépendants au Caucase 
du Sud, cette région présente, 
en outre, l’une des plus gran-
des bigarrures ethniques et lin-
guistiques de Russie. Barrière 
montagneuse, elle a servi, au gré 
des invasions, de refuge à diver-
ses populations. Si la présence de 
populations slaves correspond à 
l’installation des premiers cosa-
ques, au XVIe siècle, auxquels se 
sont ajoutés par la suite les cadres 
administratifs et politiques rus-
ses et ukrainiens, celle des popu-
lations caucasiques, iranophones 
et turcophones est attestée de plus 
longue date, même si les archéo-
logues et ethnographes sont en 
désaccord sur la question d’une 
« antériorité de résidence ».

Le Caucase du Nord, divisé 
aujourd’hui en sept Républiques 
membres de la Fédération de 
Russie, compte environ 4 millions 
d’habitants. Les Tchétchènes re-
présentent le peuple autochto-

Les 4 millions d’habitants (sur une population de 147 millions) se répartissaient, en 1989, 
lors du dernier recensement soviétique, seule source disponible à ce jour, entre :

–	 1 150 000 Russes dans les territoires nord-caucasiens 
–	 450 000 turcophones (Karatchaïs, Balkars, Nogaïs, Koumiks et Azéris)
–	 340 000 iranophones (Ossètes), 
–	 500 000 circassiens (Adyghés), incluant Kabardes, Tcherkesses, Adyghés, Abazins 
–	 930 000 nakhs (Tchétchènes et Ingouches), 
–	 900 000 daghestanais, répartis entre Avars, Dargyines, Lesghines, Laks, Tabassarans, 

Roulouls, Agouls, Tsakhouis… 

On y trouve quatre grands groupes de familles ethnolinguistiques : slave, turcophone, ira-
nophone, caucasique, cette dernière se subdivisant à nouveau en trois familles : circassien-
ne, nakh, daghestanaise.



23

le mois Les guerres de Tchétchénie et le Caucase du Nord Aude Merlin

ne le plus nombreux, et certains 
de leurs leaders ont, ces quinze 
dernières années, brandi cet ar-
gument pour appuyer leur projet 
d’hégémonie. Une des particula-
rités des découpages territoriaux 
opérés par le pouvoir soviétique, 
dès les années vingt, consiste en 
tracés d’entités non homogènes 
ethniquement. Souhaitant « di-
viser pour mieux régner », les 
autorités soviétiques ont créé des 
entités pluriethniques, compre-
nant une importante composante 
russe. Ainsi, de la mer Noire à la 
Caspienne, on observait, en 1989, 
une gradation démographique où 
la part de Russes, très importan-
te (68 %) dans la République des 
Adyghés (située dans l’ouest du 
Caucase du Nord), déclinait pro-
gressivement d’ouest en est. Elle 
n’était, toujours en 1989, que de 
23 % en Tchétchéno-Ingouchie, 
et de 9 % au Daghestan. Ces chif-
fres ont changé depuis, les esti-
mations évaluant aujourd’hui à 
moins de 2 % la part de Russes 
en Tchétchénie, après leur dé-
part massif dû à la Révolution 
tchétchène, aux deux guerres et 
à l’entre-deux-guerres, très ins-
table. Le pourcentage de Russes 

en Ingouchie est à peu près sem-
blable, et au Daghestan il a, sem-
ble-t-il, légèrement baissé. La 
question ethno-démographique 
est déterminante pour compren-
dre l’influence des deux guerres 
de Tchétchénie sur l’ensemble du 
Caucase du Nord.

revendications 
nationales

Formulées à partir de la fin des 
années quatre-vingt, les pre-
mières revendications nationales 
tchétchènes diffèrent peu de cel-
les d’autres peuples du Caucase, 
qui tentent d’articuler projets lin-
guistiques, culturels, et revendi-
cations politiques et territoriales. 
Cependant, l’attitude frontale des 
indépendantistes tchétchènes re-
présentés par le général Doudaev 
s’écarte  bien vite de celle d’autres 
mouvements nationaux. La dé-
claration d’indépendance de 
Tchétchénie n’est d’ailleurs pas, 
en soi, un pas plus audacieux que 
celles émanant de leaders kabar-
des, balkars, ou encore de groupes 
ethnolinguistiques peu nombreux 
du Daghestan, mais la différence 
réside plus dans la façon de traiter 
ces revendications. Si l’on parle 

de risques de « tchétchénisation » 
en Kabardino-Balkarie dès 1992 
lorsque les leaders des mouve-
ments nationaux kabarde et bal-
kar frôlent l’affrontement armé, 
c’est que le cas tchétchène est 
appréhendé au Caucase du Nord 
comme une crise extrême. Une 
des premières conséquences en 
est la partition tchétchéno-in-
gouche de 1991-1992, suivie du 
conflit du Prigorodny1, opposant 
Ingouches et Ossètes, et souvent 
interprété comme une consé-
quence de la révolution tchétchè-
ne et une provocation de la part de 
Moscou pour attirer les indépen-
dantistes tchétchènes dans l’af-
frontement. La fuite de plusieurs 
dizaines de milliers de réfugiés 
ingouches du Prigorodny vers 
l’Ingouchie est un des phénomè-
nes migratoires qui attisent les 
tensions dans la région.

Une succession de crispations 
entre le pouvoir fédéral et le pou-
voir indépendantiste de Doudaev 
déclenche la première guerre de 
Tchétchénie (1994-1996). Côté 
russe, les méthodes employées 
sont non seulement contrepro-
ductives, mais elles ne font que 
précipiter l’affrontement : ni 
l’état d’urgence ni le blocus éco-
nomique ne peuvent stabiliser 
la situation. Quant aux opéra-
tions militaires de décembre 
1994, elles sont tellement violen-
tes et indiscriminées (on évalue 
les pertes civiles de la première 

1	 Territoire jouxtant Vladikavkaz, ce district faisait partie intégrante de la République de Tché
tchéno-Ingouchie jusqu’à la déportation des Tchétchènes et des Ingouches en 1944, date où le 
district du Prigorodny est intégré à l’Ossétie du Nord. En 1957, lors de la restauration de la Répu-
blique de Tchétchéno-Ingouchie, ce district n’est pas restitué à la Tchétchéno-Ingouchie et devient 
un leitmotiv de la mobilisation nationale ingouche, à fortiori après la création de la République 
d’Ingouchie, séparée de la Tchétchénie. En 1992, après le vote par le Soviet Suprême de Russie 
(R.S.F.S.R.) sur la réhabilitation des peuples victimes de la répression, les autorités ingouches 
demandent la restitution de ce territoire. Cette demande étant refusée, un conflit éclate entre les 
deux parties, au cours duquel les forces fédérales soutiennent ouvertement la partie ossète. 
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guerre de 50 000 à 100 000 morts) 
qu’elles suscitent un ralliement 
d’une grande partie de la popu-
lation de Tchétchénie aux idées 
de libération nationale qu’in-
carne Doudaev, alors que celui-
ci était assez peu populaire en 
Tchétchénie avant la guerre. La 
résistance tchétchène suscite 
auprès des voisins caucasiens une 
vague d’admiration et de soutien. 

La première guerre 
de Tchétchénie 

La première guerre survient 
dans le sillage de grands boule-
versements politiques, économi-
ques, et territoriaux au Caucase. 
La création des États indépen-
dants du Caucase du Sud en 1991, 
les conflits d’Ossétie du Sud, 
d’Abkhazie, du Haut-Karabakh, 
du Prigorodny, interrogent la ca-
pacité de Moscou à maintenir 
un contrôle sur le Caucase. La 
Confédération des peuples du 
Caucase, créée en 1989 en écho 
à l’éphémère République in-
dépendante des Montagnards 
(1918-1921), rassemble les peu-
ples les plus importants du 
Caucase du Nord et sert essen-
tiellement de réservoir militai-
re : les groupes de combattants 
volontaires qui affluent vers 
l’Abkhazie en 1992 en sont sou-
vent issus. Si la Confédération 
symbolise une solidarité retrou-
vée au Caucase, il n’échappe à 
aucun leader nord-caucasien 

que D. Doudaev souhaite l’utili-
ser comme plate-forme pour as-
soir une domination tchétchène 
sur la région. Cependant, ces lea-
ders « tolèrent » dans un premier 
temps cette aspiration hégémoni-
que, voyant dans une libération 
de l’ensemble nord-caucasien un 
moyen de poursuivre leur combat 
national propre. 

Solidarité régionale

La solidarité à l’égard de la 
Tchétchénie s’exprime par dif-
férents moyens. Peu avant la 
première guerre, l’académicien 
balkar M. Zalikhanov, dépu-
té à la Douma d’État, se rend à 
Grozny pour tenter de persuader 
D. Doudaev d’empêcher la guer-
re. Parallèlement, les négocia-
tions menées entre D. Doudaev 
et S. Beppaev, balkar également, 
membre de la Confédération des 
peuples montagnards du Caucase, 
débouchent sur la promesse de 
Beppaev — qui s’avèrera éphémè-
re — d’ouvrir un deuxième front 
contre les Russes, en cas d’éclate-
ment de la guerre en Tchétchénie. 
La fluidité des alliances au 
Caucase conduit même à une si-
tuation « cocasse » au cours de 
l’été 1994 : alors que, historique-
ment, la présence cosaque témoi-

gne du soutien à l’armée russe, 
Kozitsyne, ataman des cosaques 
du Don, signe avec Doudaev un 
pacte de non-agression. Cette di-
plomatie fait long feu, et la guerre 
éclatant le 11 décembre 1994, les 
voisins de la Tchétchénie sont 
amenés à se positionner par rap-
port au conflit.

Nombre de leaders militaires 
tchéchènes ont fait leurs armes 
durant la guerre d’Abkhazie 

— Chamil Bassaev, par exemple 
—, et peuvent compter sur quel-
ques combattants d’appoint issus 
d’autres républiques du Caucase 
du Nord. Un bataillon ingouche, 
des combattants avars, tcherkes-
ses, et d’autres encore leur prêtent 
main-forte. Si des volontaires sla-
ves rejoignent la résistance, on 
n’assiste cependant pas à l’enga-
gement du cercle cosaque dissi-
dent à ses côtés. 

Durant la première guerre, les 
directions politiques et les po-
pulations témoignent également 
de leur solidarité vis-à-vis de la 
Tchétchénie : hostiles à cette guer-
re, qui cause de lourdes pertes 
civiles, et à l’enlisement du pou-
voir russe, elles mènent diverses 
actions de résistance et d’opposi-
tion, comme au Daghestan ou en 
Ossétie du Nord. L’opposition des 

2	 Les Tchétchènes-Akkines, groupe de Tchétchènes descendant d’une des neuf grandes tribus 
fondatrices tchétchènes (toukhoums), sont, eux, intégrés au Daghestan depuis très longtemps. Ils 
furent déportés en 1944, continuent d’être assimilés aux Tchétchènes et se définissent d’ailleurs 
eux-mêmes comme Tchétchènes.  
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Tchétchènes-Akkines2 au passa-
ge de l’armée russe, au Daghestan, 
peut ne pas surprendre ; en revan-
che, l’attitude ossète étonne, eu 
égard à l’allégeance traditionnelle 
de l’Ossétie du Nord à la Russie. 
En décembre 1994, une conféren-
ce, organisée à l’initiative de figu-
res politiques ossètes, condamne 
la politique russe en Tchétchénie 
et demande au président de refu-
ser à l’armée russe le passage par 
l’Ossétie du Nord. En outre, les 
républiques voisines se montrent 
coopérantes dans l’accueil des ré-
fugiés tchétchènes, comme en at-
teste la présence dans la région, 
durant les périodes des plus forts 
bombardements en 1995, de di-
zaines de milliers de réfugiés. 

La faiblesse du pouvoir fédéral 
russe durant la première guerre 
et les indépendances au Caucase 
du Sud ont encouragé nombre 
de mouvements nationaux du 
Caucase du Nord à s’imaginer un 
avenir politique en dehors de la 
Russie. Cependant, la violence 
de la guerre et le chaos politi-
que règnant dans la Tchétchénie 
d’après-guerre contribuent à in-
verser la tendance : aux yeux des 
voisins, le cas tchétchène devient 
alors un exemple à ne pas suivre. 
Au mieux, on peut tenter de re-
cueillir, par procuration, quel-
ques fruits de la victoire militaire 
tchétchène, en se réappropriant 
une fierté caucasienne vis-à-vis 
de Moscou. La leçon de la guerre 

de Tchétchénie est que « jouer la 
carte russe » semble un pari plus 
bénéfique que celui de l’affronte-
ment. En outre, la voie empruntée 
par la Tchétchénie ne fait bientôt 
plus rêver aucun voisin.

un statut ambigu

L’expérience de la pseudo-indé-
pendance de la Tchétchénie entre 
1996 et 1999, où criminalité, pri-
ses d’otages et chaos dominent la 
vie politique, et de l’incursion au 
Daghestan en aout 1999, rédui-
sent, voire anéantissent le soutien 
à la Tchétchénie. Elle se trouve 
dans une situation inédite dans 
l’espace russe, son statut étant 
perçu de façon opposée par les 
indépendantistes tchétchènes et 
les autorités russes. 

D’un côté, les indépendantistes 
tchétchènes considèrent que la 
Tchétchénie est indépendante, au 
lendemain de la victoire des com-
battants en aout 1996, qui aboutit 
au retrait des troupes russes. De 
plus, le refus des autorités tchét-
chènes de signer la Charte de la 
Fédération russe en 1992 et d’or-
ganiser les élections fédérales 
de 1993, 1995 et 1996, est invo-
qué en faveur de l’indépendance. 
Enfin, les accords de paix signés à 
Khassav-Iourt en aout 1996, sui-

vis des accords de Moscou en mai 
1997, stipulent que les relations 
entre la Russie et la Tchétchénie 
s’établiront sur les bases du droit 
international, ce qui, aux yeux 
des indépendantistes, confirme 
l’existence d’un État indépendant 
pouvant négocier sur un pied 
d’égalité avec la Russie. 

De l’autre côté, les autori-
tés russes considèrent que la 
Tchétchénie est toujours une 
République de Russie, alléguant 
sa mention comme sujet de la 
Fédération dans la Constitution 
russe de 1993, et le fait que, selon 
les accords de Khassav-Iourt, son 
statut définitif doit être tranché 
par référendum avant le 31 dé-
cembre 2001. 

Cette ambiguïté de statut ne faci-
lite pas le projet des autorités tché
tchènes nouvellement élues3 de 
construire un État. D’aucuns ont 
qualifié les accords de Khassav-
Iourt de victoire militaire tché
tchène cachant mal une défaite 
politique : en effet, à partir de jan-
vier 1997, si les troupes russes 
ne contrôlent plus l’intérieur du 
territoire, le relais de la prise en 
charge des affaires tchétchènes 
par le pouvoir fédéral est assuré 
par d’autres « ministères-forces4 » 

3	 Le président de la République de Tchétchénie-Itchkérie, Aslan Maskhadov, est élu en janvier 1997, 
sous les auspices de l’O.S.C.E., par 59,6 % des voix, contre les extrémistes Bassaev, Oudougov ou 
encore Iandarbiev.

4	 Les silovye ministerstva (ministères-forces) en Russie désignent les ministères de l’Intérieur, de la 
Défense, et le Service fédéral de la sécurité (F.S.B.)
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peu désireux de voir se consolider 
un État tchétchène. Cette défaite 
politique tchétchène ne tarde pas 
à se révéler : Maskhadov ne con-
trôle pas le territoire dans son 
ensemble, ni certains des an-
ciens chefs de guerre reconver-
tis dans le commerce des otages. 
Les appels à l’aide de Maskhadov 
auprès des forces russes restent 
sans réponse. Dans ce contexte, 
l’instauration de relations sta-
bles avec ses voisins caucasiens 
est pour la Tchétchénie un écueil, 
d’autant que, progressivement, la 
bienveillance qui avait présidé à 
l’accueil de réfugiés tchétchènes 
et l’enthousiasme qui avait sus-
cité des vocations de combattants 
diminuent.

D’une guerre à l’autre : 
du soutien 
à la condamnation

Tout d’abord, les difficultés du 
nouveau gouvernement tché
tchène à contrôler les réseaux de 
preneurs d’otages sont flagrantes : 
si ces derniers conduisent leurs 
« proies » vers la Tchétchénie où 
elles sont généralement détenues, 
ils en kidnappent une partie dans 
le reste du Caucase du Nord5, ce 
qui accroit l’inquiétude dans la 
région. Même si des connexions 
entre preneurs d’otages tchétchè-
nes et services russes ont pu être 
confirmées lors des versements 
de rançons6, le symbole de la 
Tchétchénie comme zone de non-

droit et de criminalisation crois-
sante se généralise. 

Ensuite, le comportement des 
autorités tchétchènes dans leur 
politique extérieure naissante 
complique la donne : aux yeux de 
Grozny, priorité est donnée aux 
relations avec les États indépen-
dants, qu’il s’agisse de la Géorgie, 
avec laquelle la Tchétchénie de 
Maskhadov tente de nouer des 
relations « d’État à État », de la 
Grande-Bretagne, où il effec-
tue un voyage diplomatique7 et 
à visées économiques, et, pierre 
d’achoppement récurrente, de la 
Russie qui reste, bien évidem-
ment, l’interlocuteur — autant 
que l’obstacle — inévitable des 
Tchétchènes. Dans ce contexte, 
lorsque les autorités daghesta-
naises tentent de négocier avec 
la Tchétchénie des questions de 
transport ou de pâturages fron-
taliers, la réponse tchétchène est 
abrupte, considérant qu’un État 
indépendant ne peut discuter 
d’égal à égal avec un sujet de la 
Fédération.

Enfin, au Daghestan, l’évè-
nement le plus traumatisant, 
d’autant plus sensible que l’alter-
cation de la mi-décembre 2003 à 

Chaouri8 en a réactivé le souvenir, 
est l’incursion des chefs de guer-
re Bassaev et Khattab, le 7 aout 
1999. Même si elle n’est pas in-
tégralement tchétchène (Khattab 
était Saoudien, et nombre de 
Daghestanais — Dargyines, Laks, 
Avars — faisaient partie de l’opé-
ration), elle est perçue comme 
telle. Pour les populations du 
Daghestan qui avaient accueilli 
de nombreux réfugiés, dont une 
partie est restée dans la région 
de Khassav-Iourt où vivent les 
Tchétchènes-Akkines, elle est 
vécue comme une trahison. 

Laissant encore planer des doutes 
quant à son origine — pourquoi 
et comment deux-mille hommes 
armés ont-ils pu traverser la fron-
tière tchétchéno-daghestanaise 
sans être arrêtés ? Y a-t-il un lien 
entre les fonds versés à Bassaev 
par B. Berezovksi, alors éminen-
ce grise du Kremlin, et cette in-
cursion « aventuriste » ? — et aux 
projets qu’elle servait, cette irrup-
tion a, quoi qu’il en soit, servi de 
prétexte à Moscou pour repren-
dre les opérations militaires en 
Tchétchénie en septembre 1999, 
et désolidarisé le Daghestan de 
la Tchétchénie. Le projet politi-

5	 Parmi les otages étrangers, des membres d’Equilibre, de M.S.F., du H.C.R., sont kidnappés à l’exté-
rieur de la Tchétchénie.

6	 Voir, par exemple, À. Babitski, Un témoin indésirable, Robert Laffont, Paris, 2002. 
7	 Même si son voyage s’effectue par Moscou, et que c’est son passeport russe qui lui permet de quit-

ter la Russie.
8	 Un groupe d’hommes en provenance de Tchétchénie a tué une dizaine de garde-frontières daghesta-

nais et pris quatre otages dans le district Tsoutsinskij.
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que officiellement à l’appui de 
l’incursion armée était la créa-
tion d’un État islamique tchét-
chéno-daghestanais, permettant 
un accès à la Caspienne et un dé-
senclavement de la Tchétchénie. 
Qu’en était-il des relations entre 
la Tchétchénie et le Daghestan ? 
La Tchétchénie était-elle réel-
lement le foyer à partir duquel 
l’islam politique a tenté d’éten-
dre ses racines dans le Caucase 
du Nord ? 

la guerre,  
facteur d’accélération  
de l’islamisation ? 

La question de la diffusion de l’is-
lam politique au Caucase du Nord 
est ambigüe. La plupart des sour-
ces de vulgarisation présentent 
volontiers la Tchétchénie comme 
plateforme d’implantation pre-
mière de l’islam politique dans 
le Caucase du Nord ; or, la capa-
cité de résistance de l’islam soufi 
aux diverses tentatives d’implan-
tation d’un islam politique en 
Tchétchénie, sur un terrain social 
précarisé par plus de dix ans de 
guerre et de chaos, a pu impres-
sionner par sa constance. Ainsi, 
sur 700 000 Tchétchènes — fra-
gilisés psychologiquement, écono
miquement, socialement — on 
évaluait, dans l’entre-deux-guer-
res, à 3 000 seulement le nombre 
de recrues « wahhabites ». Les 
connexions entre la Tchétchénie 
et le reste du Caucase du Nord, 

en particulier les relations tché
tchéno-daghestanaises, sont-elles 
à sens unique ? Quel lien établir 
entre la mobilisation de leaders 
religieux daghestanais, partisans 
d’un islam politique au Caucase 
musulman, et le conflit tché
tchène, cible potentielle pour la 
diffusion et l’internationalisation 
du projet islamiste ? 

L’ouverture des frontières sovié-
tiques en 1989 et la volonté de 
l’oumma musulmane de retisser 
des liens avec les « musulmans 
oubliés » d’ex-U.R.S.S. favori-
sent l’arrivée des premiers pré-
dicateurs. C’est par le travail de 
théologiens daghestanais comme 
Akhtaev ou Bagaoutdine Kebetov, 
que l’islam politique se dévelop-
pe comme doctrine au Daghestan. 
À la fin des années quatre-vingt, 
les séjours de religieux daghesta-
nais en Asie centrale soviétique, 
dans les medrese (écoles corani-
ques) d’Ouzbékistan, facilitent 
la redécouverte des textes et leur 
diffusion au Caucase.

Durant cette période, la volonté 
d’utiliser la religion comme res-
source politique est fréquente. 
Mise à contribution dans la fa-
brication d’une nouvelle identité 
nationale, la religion est un des 
nouveaux enjeux de mobilisation, 
que D. Doudaev sollicite parfois, 
même s’il répète régulièrement 
que le projet d’indépendance 
tchétchène n’est pas religieux. 

Dans un contexte de méfiance 
vis-à-vis des autorités religieuses 
officielles qui se trouvaient jus-
que-là sous le contrôle des orga-
nes de sécurité soviétiques, deux 
autres types de forces religieuses 
coexistent : les liens confrériques, 
moteurs d’une solidarité impli-
cite ; et les prédicateurs salafistes, 
bientôt qualifiés de wahhabites, 
venus de l’extérieur. Dans cette 
architecture complexe, les pre-
miers prédicateurs comme Fathi, 
Jordanien d’origine tchétchène, 
jouissent d’une certaine écoute 
dans la population, même si la foi 
reste enracinée dans la pratique 
soufie, plus tolérante envers les 
coutumes locales et le culte des 
saints. Le renouveau religieux est 
plus important là où l’enracine-
ment des pratiques soufies était le 
plus abouti : au Daghestan et en 
Tchétchénie. 

C’est au Daghestan que la multi-
plication des mosquées est la plus 
spectaculaire, du fait d’une im-
plantation très ancienne de l’is-
lam (le Daghestan a été islamisé 
dès le VIIIe siècle) et de l’afflux 
de financements en provenan-
ce d’Arabie Saoudite et d’autres 
États moyen-orientaux. De nou-
veaux imams sont formés, et de 
nombreuses mosquées rouvertes. 

La vague d’islamisation ne s’ar-
rête pas aux frontières daghes-
tano-tchétchènes, mais celle qui 
a lieu en Tchétchénie se fait es-



28

larevuenouvelle,  n° 4 / avril 2004

sentiellement par une tentative 
de greffe de l’islam politique sur 
la résistance armée. Puisant dans 
les ressources historiques de la 
guerre de libération du Caucase 
par l’imam Chamil, qui avait ci-
menté la résistance par la conver-
sion massive au muridisme, les 
combattants associent, comme au 
XIXe siècle, islam et libération na-
tionale tchétchène. On est alors 
loin d’une « Tchétchénie plate-
forme du djihad », même si un 
petit contingent de combattants 
étrangers prêtent main-forte à 
la résistance, apprenant, à l’oc-
casion, des prières en arabe aux 
combattants tchétchènes.

Après la première guerre, des 
connexions existent entre la 
Tchétchénie et le Daghestan sur 
le terrain religieux, mais sur des 
modes différents. En Tchétchénie, 
le religieux est avant tout l’objet 
d’une instrumentalisation politi-
que et le débat sur sa place dans 
la société n’est pas tranché. Pour 
répondre à leurs interrogations, 
les islamistes tchétchènes font 
appel aux ressources religieuses 
du Daghestan, où l’on distingue 
plusieurs orientations de l’islam 
politique dont les salafistes mo-
dérés, incarnés par Akhtaev, et 
les salafistes radicaux, incarnés 
par Bagaoutdine Kebetov. Dans 
ces deux courants, le religieux 
prime sur le politique, alors que le 
substrat qui guide la mobilisation 
tchétchène, c’est l’indépendance. 

Durant l’entre-deux guerres, les 
oppositions politico-religieuses 
entre forces laïques et forces is-
lamistes déchirent la Tchétchénie 
et divisent la société politique en 
deux camps : les affrontements de 
Goudermes, à l’été 1998, en sont 
le paroxysme, et leurs conséquen-
ces sont sanglantes. Akhtaev, sur 
l’insistance d’Oudougov, minis-
tre tchétchène des Affaires étran-
gères projetant de créer un État 
islamique de Tchétchénie et du 

Daghestan, accepte de devenir 
vice-président du mouvement 
« La nation islamique », et d’en 
diriger la Cour chariatique. Dans 
ce même état d’esprit, en aout 
1996, Z. Iandarbiev, président 
tchétchène par intérim, invite en 
Tchétchénie le salafiste daghesta-
nais Bagaoutdine Kebetov pour 
qu’il y instaure la charia : sa venue 
provoque en Tchétchénie ce que 
le moufti Kadyrov qualifiera de 
schisme. Si Bagaoutdine, qui en-

Soufisme : courant populaire et mystique de l’Islam, qui s’est développé 
parallèlement à l’islam officiel. C’est sous la forme des confréries soufies 
que l’islam a pénétré au Caucase du Nord. La particularité mystique du sou-
fisme a fait que les croyants caucasiens ont continué à pratiquer leur religion 
de façon personnelle, en échappant en grande partie aux persécutions mises 
en place par la campagne politique de l’athéisme militant. Le soufisme, de 
plus, par sa tolérance vis-à-vis des coutumes locales, s’est d’autant mieux 
implanté au Caucase du Nord-Est que les fidèles pouvaient continuer à ob-
server leurs coutumes populaires.  

Muridisme : de murid, « le disciple » : le muridisme désigne le processus 
d’adhésion à l’islam imposé par l’imam Chamil durant la guerre du Caucase 
au XIXe siècle.

Salafisme : de salaf, « pieux ancêtre ». Les salafistes souhaitent une appli-
cation rigoureuse des textes sacrés. Au Caucase, ils cherchent à faire reculer 
la place des coutumes populaires traditionnelles au profit de l’islam pur. La 
presse russe a vulgarisé à tort l’appellation de wahhabites pour désigner les 
salafistes. 

Wahhabisme : courant musulman, issu d’une réforme interne du courant 
hanbalite, un des quatre courants sunnites. Fondé au XVIIIe siècle par Abd 
al Wahhab, ce courant se confond avec la dynastie saoudite, et dicte un re-
tour strict aux textes originels, condamnant tout culte des saints, recueille-
ment sur les tombeaux, etc. L’appellation de wahhabite pour désigner les 
salafistes survenus au Caucase du Nord  s’est généralisée, mais elle est er-
ronée, dans la mesure où les salafistes ne se réclament pas forcément de la 
doctrine d’Abd al Wahhab.
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seigne depuis les années septan-
te le retour à un islam dépouillé 
de ses oripeaux préislamiques 
et empreints de culture locale, 
proclame, de son côté, la créa-
tion d’un État islamique du seul 
Daghestan (éventuellement au 
sein de la Fédération de Russie), 
les relations entre Tchétchénie et 
Daghestan sont, durant cette pé-
riode, très fréquentes. Les con-
nexions de Bagaoutdine avec 
la zone de Kadar, où se crée à 
partir de 1997 un « mini État 
chariatique » dans trois villa-
ges (qui recevront le soutien du 
pouvoir russe en la personne de 
M. Stepachine), et l’apparition, 
à Moscou, de maisons d’édition 
publiant de la littérature salafiste, 
montrent néanmoins que les con-
vergences d’intérêt dépassent la 
seule Tchétchénie. 

Le Congrès tchétchéno-daghes
tanais créé par Bassaev et Khattab 
en 1998 vient emboiter le pas à 
ces alliances antérieures, le ma-
riage de Khattab avec une femme 
de la zone de Kadar consacrant 
un projet d’union théocratique 
tchétchéno-daghestanaise. Zone 
commode de non-droit, le terri-
toire tchétchène devient parallè-
lement le refuge de nombreuses 
personnes poursuivies, dont 

N. Khatchilaev, leader de la bran-
che locale de l’Union des musul-
mans de Russie, inculpé à la suite 
de la prise d’assaut par ses hom-
mes du bâtiment gouvernemental 
daghestanais en mai 1998. 

Ces exemples montrent qu’il est 
difficile d’affirmer avec force 
une origine tchétchène au déve
loppement de l’islam politi-
que au Caucase du Nord. Si des 
groupes de combattants ont en 
Tchétchénie embrassé le mot d’or-
dre islamiste durant le premier 
conflit, la pénétration de l’islam 
politique au début des années 
nonante dans le Caucase du Nord 
a été multifactorielle. La guerre a 
servi de tremplin à une radicali-
sation, restée somme toute limi-
tée, même si une vague de retour 
à l’islam s’observe dans l’ensem-
ble du Caucase du Nord de tradi-
tion musulmane, et qu’on observe 
en terre balkare comme en terre 
karatchaïe, l’apparition de pe-
tits foyers radicaux. Cependant, 
les éléments de déstabilisation 
d’autres régions du Caucase du 
Nord, comme la Karatchaévo-
Tcherkessie lors de la crise po-
litique de 1999, sont plus liés à 
des problèmes d’appartenance 
nationale et de changement de 
pratiques institutionnelles qu’à 

la question religieuse, qui n’est 
donc pas le seul enjeu de mobili-
sation au Caucase du Nord. 

La volonté du pouvoir russe de 
circonscrire hermétiquement le 
« cancer tchétchène », invoquant 
les risques de contagion de l’isla-
misme, a accéléré l’isolement de 
la Tchétchénie vis-à-vis de ses 
voisins immédiats, le Daghestan, 
puis l’Ingouchie. 

Le Caucase du Nord, 
glacis instauré 
par Moscou ? 

Lors de la première guerre, les 
leaders nord-caucasiens avaient 
soutenu l’initiative de négocia-
tions à Nazran en juin 1996 ; 
les parlements des républi-
ques nord-caucasiennes avaient 
adopté des résolutions contre la 
guerre. En septembre 1999, les 
tentatives du président tchétchè-
ne A. Maskhadov visant à identi-
fier un médiateur caucasien pour 
des négociations, lors de ren-
contres avec le président ingou-
che R. Aouchev et le président 
ossète A. Dzasokhov, se soldent 
par une réaction inflexible de 
Moscou qui laisse entendre que 
les autres républiques du Caucase 
du Nord n’ont rien à voir avec un 
quelconque projet de négocia-
tions entre Russes et Tchétchènes. 
Progressivement, le pouvoir fé-
déral construit un mur invisible 
autour de la Tchétchénie, s’al-
liant les Républiques alentour par 

9	 Ce processus n’a de normalisation que le nom, puisqu’aucune amélioration n’est observée en 
Tchétchénie depuis le début de ce processus en 2000. Combats et exactions continuent, avec, depuis 
l’automne 2003, une multiplication des exactions commises par des milices mixtes russo-tchétchè-
nes, ce qui laisse entrevoir la tendance d’une « tchétchénisation » du conflit et d’un renforcement 
des risques de guerre civile.  
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l’instauration de fiefs politiques 
et économiques. L’Ingouchie et le 
Daghestan sont évidemment les 
zones les plus concernées, mais les 
autres Républiques du Caucase du 
Nord ne font pas exception. Ainsi, 
le duel Russie-Tchétchénie s’élar-
git à un troisième acteur, la région 
nord-caucasienne.

L’évolution des pouvoirs des 
Républiques du Caucase du Nord 
ne s’est pas faite sans la partici-
pation de Moscou : ainsi, le main-
tien, en 2002, des présidents 
A. Dzasokhov et M. Magomedov, 
à la tête des Républiques d’Os-
sétie du Nord et du Daghestan, 
est directement dû à l’inter-
vention de Moscou. Sous une 
autre forme, le remplacement de 
R. Aouchev par M. Ziazikov, co-
lonel du Service fédéral de sé-
curité (F.S.B., ex-K.G.B.) n’est 
rien d’autre qu’un choix du pou-
voir fédéral visant à garantir un 
soutien de la part du pouvoir in-
gouche quant à la « normalisa-
tion9 » de la crise tchétchène. Au 
Daghestan, l’immédiate proximi-
té de la Tchétchénie et le trauma-
tisme causé par l’incursion d’aout 
1999 sont invoqués pour justi-
fier le maintien au pouvoir de 
Magomedov qui, contrairement 
aux préceptes constitutionnels, a 
fait proroger tous les deux ans ses 
mandats. La « main de Moscou », 
si elle a pu se manifester égale-
ment au cours d’élections dans 
d’autres régions de Russie, dis-

pose d’un argument tout trouvé 
pour justifier la consolidation 
de son influence : éviter à tout 
prix la contagion du conflit dans 
la région. La méthode utilisée 
allie soutien politique explicite, 
partialité judiciaire et tolérance, 
sinon laxisme, face à la violation 
des règles constitutionnelles. 

Ces exemples montrent la consti-
tution d’une zone étanche autour 
de la Tchétchénie, par la mise en 
place de pouvoirs locaux favora-
bles à Moscou. 

Conclusion 

On peut, à l’observation des pro-
cessus politiques, militaires et 
religieux qui se développent au 
Caucase du Nord depuis 1991, tirer 
deux séries de constats. D’une 
part, la guerre en Tchétchénie 
sert d’enjeu dans le Caucase du 
Nord : plus elle est interprétée 
comme facteur de déstabilisa-
tion régionale, plus le pouvoir 
russe peut brandir cet épouvan-
tail pour raffermir son autorité 
dans la région. Les pouvoirs lo-
caux des Républiques voisines 
ont, quant à eux, construit leur 
popularité en faisant valoir qu’ils 
ont pu éviter un scénario « à la 
tchétchène », et ce d’autant plus 
efficacement qu’ils contrôlent les 

médias. D’autre part, la différen-
ce de perception entre le premier 
et le deuxième conflit participe 
d’une évolution générale de la si-
tuation politique en Russie et de 
la construction d’un ennemi de 
l’intérieur. Plus l’ennemi est pro-
che, plus le danger est menaçant. 
L’isolement total dans lequel se 
trouve la Tchétchénie, à la suite 
de l’établissement d’un cordon 
militaire, politique et médiatique 
autour de son territoire, laisse peu 
de place à une issue prochaine au 
conflit. La construction d’un dis-
cours stigmatisant antitchétchè-
ne, servi par l’effet « d’aubaine » 
du 11 septembre 2001, renfor-
ce cet isolement. Si la résistance 
tchétchène fut auréolée de gloi-
re au Caucase du Nord durant la 
première guerre, cette image a 
été supplantée, à partir de 1999, 
par celle de terroristes, et les ex-
plosions10 qui ont eu lieu dans le 
Caucase du Nord à partir de 1995 
ont entretenu un climat d’inquié-
tude dans la région. Le recours 
à des actes de terrorisme pour-
rait bien être perçu, de l’intérieur, 
comme le seul moyen possible 
susceptible de rappeler l’ampleur 
de la tragédie et l’urgence à met-
tre fin au silence et au mensonge 
qui l’entourent. �

10	Toutes n’ont pas été le fait d’indépendantistes. Certaines ont été revendiquées par le chef de guerre 
Bassaev, d’autres sont à caractère criminel (règlements de compte économiques) ; d’autres encore, 
n’ayant pas donné lieu à des enquêtes sérieuses, laissent imaginer une « tolérance active » des 
services russes.


